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I. Introduction 

 

A. Concilier affichage publicitaire et protection du cadre de vie 

 

Le Règlement local de publicité est un document stratégique qui permet d’adapter au 

contexte local les dispositions du Règlement national de publicité (RNP), fixé par le code de 

l’environnement, qui encadre les conditions d’installation des publicités, enseignes et 

préenseignes affichées en extérieur (surface, emplacement, caractère lumineux). 

 

Pour les communes membres de la Communauté de communes de Parthenay-Gâtine (CCPG), 

le RLPi sera un outil de protection du cadre de vie, complémentaire du Plan Local d’Urbanisme 

intercommunal. 

 

Le but est que les publicités et les enseignes s’intègrent qualitativement dans le paysage local, 

qu’elles soient respectueuses des lieux protégés, notamment le Site Patrimonial Remarquable 

de Parthenay et Châtillon-sur-Thouet, sans pour autant brider la liberté d'expression des 

commerçants locaux et les dynamiques locales. 

 

Le RLPi est réalisé en étroite collaboration avec les communes qui composent le territoire. Les 

habitants, ainsi que les acteurs plus particulièrement concernés, tels que les sociétés 

d’affichage et les associations de protection de l’environnement, ont été entendus lors de 

réunions dédiées. Le présent bilan de concertation en fait la synthèse. 

 

Le RLPi se compose des pièces suivantes : 

• un rapport de présentation, qui s’appuie sur un diagnostic, définit et justifie les 

orientations et objectifs du RLPi, 

• un règlement (écrit et graphique), qui comprend des prescriptions relatives à 

l’implantation des dispositifs d’enseignes, pré-enseignes et publicités sur l’ensemble 

du territoire,  

• des annexes, dont les arrêtés municipaux portant limites d’agglomération. 
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B. Les objectifs du Règlement local de publicité intercommunal de la Communauté de 

communes Cœur Haute Lande 

 

Les objectifs poursuivis pour l’élaboration du RLPi, définis par délibération du 25 octobre 2018, sont 

les suivants : 

- Garantir et améliorer la qualité du cadre de vie des habitants et valoriser la richesse du 

patrimoine historique, architectural, urbain, naturel et paysager ; 

- Préserver les vallées du Thouet, de la Boivre, de l’Auxance et de leurs affluents ; 

- Mettre en valeur les points de vue remarquables ; 

-  Assurer une protection de l’environnement rural et traditionnel, de l’environnement urbain 

et de l’habitat résidentiel ; 

- Assurer la nécessaire promotion des activités économiques, sportives, touristiques et 

culturelles tout en respectant la qualité paysagère de secteurs qui ont les passages obligés 

d’entrée et de découverte de la Communauté de communes de Parthenay-Gâtine.    

Suite au diagnostic de terrain réalisé en septembre 2020, ces objectifs ont été précisés lors du débat 

sur les orientations générales du futur RLPi qui s’est tenu devant le Conseil communautaire le 22 avril 

2021:  

- Renforcer l’effet protecteur de la règlementation nationale dans les agglomérations de moins 

de 10 000 habitants ; 

- Maintenir l’interdiction de publicité dans les lieux patrimoniaux ; 

- Préserver la qualité du cadre de vie des secteurs principalement dédiés à l’habitat ; 

- A Parthenay, limiter l’impact paysager de la publicité dans les entrées de ville, le long des axes 

structurants et dans les zones d’activités ; 

- Dans toutes les communes, renforcer l’intégration des enseignes, sans brider la liberté 

d’expression des commerçants locaux ; 

- Dans toutes les communes, limiter l’impact des publicités et enseignes lumineuses. 
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II. Le déroulement de 
la concertation 
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II. Le déroulement de la concertation 

 

La concertation sur le projet de RLPi est organisée en application de l’article L 103-2 du code de 

l’urbanisme.  

 

Par délibération du 25 octobre 2018, le Conseil communautaire a décidé d’engager la concertation 

préalable selon les modalités suivantes, permettant à toute personne intéressée de s’informer sur 

le projet et de contribuer à son élaboration : 

 

- une information sur le site internet de la Communauté de communes ; 

- la mise en place d’un registre destiné à recueillir les observations du public au siège de la 

Communauté de communes ; 

- la possibilité de formuler des remarques par voie postale et électronique ; 

- la tenue d’au moins une réunion publique ; 

- la participation d’organismes compétents en matière de paysage, de publicité, d’enseignes 

et préenseignes, d’environnement, d’architecture, d’urbanisme, d’aménagement, ou 

d’habitat dans le cadre d’instances liées à l’élaboration du projet. 

 

Chacune de ces modalités a effectivement été mise en oeuvre. 

 

A. Information sur le site internet de la Communauté de communes 

 

Une page dédiée à l’élaboration du RLPi a été créée sur le site internet de la CCPG (rubrique « Au 

quotidien/Urbanisme). 

Divers supports de présentation ont été mis en ligne : synthèse du diagnostic et support diffusé lors 

de la réunion publique notamment. Les délibérations jalonnant la procédure sont également 

disponibles sur le site (délibération de prescription et délibération actant de la tenue du débat sur 

les orientations générales). 

Les enjeux du document sont présentés ainsi que le calendrier. 

Enfin, les diverses modalités de concertation mises en oeuvre sont exposées : annonce de la réunion 

publique, possibilité d’envoi de mails ou de courriers, mise à disposition d’un registre. 

Conjointement aux projets de PLUi et de PLH, le lancement du RLPi de Parthenay-Gâtine a fait l’objet 

d’une note de presse « Parthenay-Gâtine de demain : tous acteurs ! », envoyée aux médias locaux 

en avril 2019.  
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Cette note de presse a été relayée via des articles consacrés dans la Nouvelle République 79 et du 

Courrier de l’Ouest 79 du 29 avril 2019, et une information dans le journal de Radio Gâtine du 29 

avril 2019.  

Divers articles sont aussi parus dans la presse locale, tout au long de la procédure d’élaboration du 

RLPi (cf annexes). 

B.   Mise en place d’un registre au siège de la Communauté de communes 

Un registre a été mis à disposition au siège de la Communauté, de la délibération de prescription en 

octobre 2018 jusqu’au bilan de la concertation en Juillet 2023.   

Aucune observation n’a été consignée dans le registre. 

 

C. Possibilité de faire des remarques par voie postale et électronique 

Une adresse mail dédiée a été créée : rlpi@cc-parthenay-gatine.fr. Des courriers à l’attention du 

Président de la CCPG ont pu également être envoyés. 

Dès la délibération de prescription, divers courriers et mails, émanant de professionnels de 

l’affichage ont été adressés au Président de la Communauté de communes, demandant à être 

entendus lors de l’élaboration du projet : 

- mail du 7 mai 2019 de la société GRAPHIC AFFICHAGE 

- mail du 6 septembre 2019 de l’Union de la Publicité Extérieure 

- courrier du 22 octobre 2019 de l’Union de la Publicité Extérieure désignant ses sociétés 

membres à inviter lors des réunions de concertation. 

Au fur et à mesure de la progression des travaux et des réunions avec les professionnels de 

l’affichage, des courriers ont été adressés à la collectivité afin d’enrichir les réflexions : 

- Suite à la première réunion avec les professionnels de l’affichage, qui s’est tenue le 3 février 

2021, la société CS MEDIA a écrit pour préciser qu’elle souhaitait que les murs de clôture 

puissent être supports de publicité. 

- La société COCKTAIL VISION  a adressé un courrier (en date du 10 mars 2021), suite à cette 

même réunion de présentation du diagnostic, présentant de manière générale les avantages 

des dispositifs publicitaires numériques par rapport aux panneaux « affiche papier ». 

- L’Union de la Publicité Extérieure (UPE) a écrit (courrier du 10 mars 2021) pour présenter le 

secteur de la communication extérieure, les formats standards pratiqués par les sociétés 

d’affichage et des premières pistes de règles. 

-   
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L’UPE propose notamment : 

• de ne pas soumettre les dispositifs muraux à une règle de densité plus restrictive que la 

règle nationale ; 

• de même pour les dispositifs scellés au sol dans les zones économiques et axes 

structurants de Parthenay ;  

• d’adopter des règles spécifiques au domaine ferroviaire. 

L’UPE rappelle par ailleurs que le RLPi n’est pas habilité à réglementer le micro-affichage, sauf à 

le ré-introduire dans les lieux d’interdiction relative mentionnés à l’article L.581-8 du code de 

l’environnement. 

- Enfin, le Syndicat National de la Publicité Extérieure (SNPE) a envoyé une contribution 

(courrier du 24 avril 2023) suite à la seconde réunion dédiée aux professionnels de 

l’affichage, présentant le projet de zonage et de règlement. 

Le SNPE propose notamment de : 

• revoir les surfaces définies par le RLPi pour respecter les formats standards pratiqués par 

les afficheurs ; 

• fixer l’obligation d’extinction nocturne des publicités à 22h-6h (au lieu de 20h-8h comme 

envisagé par la collectivité) ; 

• admettre les passerelles rabattables (et non les interdire comme envisagé par la 

collectivité) ; 

• au lieu d’exiger une distance minimale de 0,80 m de toute arrête du mur, préciser que les 

publicités murales ne doivent pas masquer les chaînages d’angle ; 

• admettre les publicités sur clôture (au lieu de les interdire comme envisagé par la 

collectivité) ; 

• admettre la publicité sur mobilier urbain en SPR si elle n’est pas covisible avec un 

monument historique (au lieu de l’interdire comme envisagé par la collectivité) ; 

• en ZP3 (Parthenay), fixer un linéaire minimal de 30m (et non 50m) pour l’installation d’une 

publicité scellée au sol ; 

• intégrer totalement le boulevard de Palissy en ZP3. 
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D.  La tenue d’au moins une réunion publique 

La réunion publique, ouverte à tous, s’est tenue le 28 mars 2023 19h au Domaine des Loges à 

Parthenay. 

La réunion publique a été annoncée sur le site internet de la CCPG et des communes, et relayée 

dans la presse locale. L’objet de la réunion publique était de discuter du projet de règlement et du 

projet de zonage envisagés pour le futur RLPi, avant arrêt par le Conseil communautaire en juillet 

2023. 

Un support de présentation a été commenté par le bureau d’études : les zones et règles applicables 

dans chaque zone, en matière de publicités et d’enseignes, ont été exposées.  

Moins de 10 personnes étaient présentes. Le projet de RLPi a été accueilli favorablement. 

Les échanges ont porté sur : 

• La règle locale d’extinction des publicités et préenseignes lumineuses : les participants à la 

réunion publique ont suggéré de caler les horaires d’extinction des publicités sur l’éclairage 

public. 

• Le loyer perçu par les particuliers ayant une publicité sur leur propriété 

• La règle locale de hauteur des chevalets : en limitant la hauteur des chevalets (publicités 

directement installées sur le sol lorsqu’ils sont sur trottoir) à 1,20m par rapport au niveau 

du sol, le projet de RLPi interdit de fait les oriflammes, généralement moins esthétiques. 

• Les délais de mise en conformité 

• La durée de vie du RLPi 

• Le système d’éclairage de sécurité des vitrines commerciales (hors champ du RLPi) 

 

E. La participation d’organismes compétents en matière de paysage, de publicité, 

d’enseignes et préenseignes, d’environnement, d’architecture, d’urbanisme, 

d’aménagement, ou d’habitat dans le cadre d’instances liées à l’élaboration du projet 

Deux réunions dédiées aux professionnels de l’affichage (sociétés exploitant des dispositifs sur le 

territoire, syndicats, enseignistes, commerçants...) et aux associations de protection de 

l’environnement ont été organisées le 3 février 2021 pour présentation du diagnostic, puis le  

Lors de la première réunion, une dizaine de participants (uniquement des professionnels) était 

présente. 

Les sociétés d’affichage ont formulé les propositions suivantes : 

- conserver la possibilité d’installer deux dispositifs par mur, même en affiche 2m2, ou à 

défaut admettre un dispositif de 4m2 par mur ; 

- respecter les formats standards pratiqués par les différentes sociétés ; 

- conserver majoritairement les règles nationales relatives aux enseignes dans les zones 

d’activités. 
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La seconde réunion dédiée aux organismes compétents s’est tenue le 28 mars 2023. Trois sociétés 

d’affichage étaient présentes.  

- Les professionnels de l’affichage ont vivement critiqué la règle locale d’extinction nocturne 

envisagée en matière de publicités et préenseignes : le créneau 20h-8h leur semble excessif, 

et prive les panneaux de visibilité par les personnes qui circulent sur le territoire après ou 

avant de se rendre au travail. Ils ont proposé la règle 22h-6h. 

- Ils ont rappelé la nécessité de respecter les formats standards (exemple : pour une affiche 

de 2 m2, une surface support compris de 2,70 m2 ou 3m2). 

- Ils ont estimé que la règle de densité applicable aux publicités scellées au sol en ZP3, 

pourtant déjà définie dans le RLP de 2005, était trop stricte. 
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III. Les enseignements 
de la concertation 



RLPI – Bilan de la concertation – Juillet 2023 

     

 

 13 

 

III. Les enseignements de la concertation 

 

Le présent bilan de la concertation réglementaire prend en compte les actions réalisées et les avis 

émis de manière formelle de la délibération de prescription du RLPi à l’arrêt du projet, soit les 

éléments suivants : 

- Les échanges riches qui ont pu être menés lors de la réunion publique et les deux réunions 

dédiée aux organismes compétents ; 

- Les contributions émises par les acteurs professionnels. 

 

Pour cette phase de concertation réglementaire, la CCPG a mis en œuvre les moyens nécessaires 

pour informer et recueillir les avis et les remarques de la population et de toute personne ou 

organisme intéressé sur le projet, conformément à ses engagements.  

 

Les éléments exprimés lors de cette concertation concernent principalement : 

- La règle d’extinction nocturne des publicités et préenseignes 

- Le respect des formats standards pratiqués par les sociétés d’affichage 

- Le souhait émis par les afficheurs de conserver des possibilités d’installation le long des axes 

structurants à Parthenay (boulevard de Palissy) et de plus grand format dans les secteurs 

d’habitat 

 

Ces éléments ont tous été exprimés par les professionnels de l’affichage. Très peu de remarques ont 

été émises par les autres acteurs. Par ailleurs, aucune opposition n’a été signifiée quant aux règles 

relatives aux enseignes.  

 

La prise en compte de ces contributions dans l’élaboration du RLPi a nécessité la recherche d’un 

consensus entre les attentes exprimées par les afficheurs et la volonté de la collectivité de poursuivre 

l’effet protecteur du RLP de 2005. Les communes - pleinement associées à la démarche – ont 

également souhaité un document très protecteur. 

 

Certaines contributions des différents acteurs ont été prises en compte dans le projet de la manière 

suivante : 

- Le respect des formats standards des dispositifs publicitaires avec la distinction entre surface 

d’affiche et surface support compris ; 

- L’interdiction concernant les publicités murales de masquer les chaînes d’angle. 
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IV. Annexes 
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Note de presse – avril 2019 
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Article Nouvelle République – 23 avril 2021 
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Article Le Courrier de l’Ouest – 23 avril 2021 
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Extrait du site internet de Ouest France – 23 mars 2023 
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Extraits du site internet de la Communauté de communes 
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ANNEXE à l’avis de l’État
Remarques sur le projet de RLPi Parthenay-Gâtine

Rapport de présentation     :  
L’église Saint-Paul à Parthenay est partiellement classée et non inscrite.

Règlement     :  
Article 1.3 : pour une bonne compréhension du règlement, il conviendrait de préciser
cet article. Dans les espaces hors agglomération (en blanc sur le plan de zonage) la
publicité  est  interdite  (hors  enseignes  dérogatoires)  et  les  enseignes  sont
réglementées (article 9). 

Article 3.4.1 :  à ce jour,  les publicités et pré-enseignes sur  mobilier urbain ne sont
autorisées  uniquement  dans  les  agglomérations  de  plus  de  10 000  habitants.  Un
projet de décret, soumis à consultation du public jusqu’au 10 août 2023, intègre la
possibilité de tels dispositifs dans les agglomérations de moins de 10 000 habitants. Il
conviendra de vérifier le maintien de cette disposition après la publication de ce
décret  car  dans  l’immédiat,  le  projet  de  RLPi  n’est  pas  conforme  au  code  de
l’environnement sur ce point.

Article  4.1 :  le  règlement  autorise  la  pose  des  dispositifs  installés  au  sol,  type
chevalets,  dans  le  site  patrimonial  remarquable  (SPR)  exclusivement  dans
l’agglomération  de  Parthenay.  Or,  le  PSMV  n’autorise  pas  les  publicités  et  pré-
enseignes  dans  ce secteur.  Il  conviendrait  de modifier  le  PSMV pour  éviter  toute
confusion. 

Article 6.3 : il conviendra de préciser que la limitation des formats, en zone ZP3, à
2,70  m²  pour  les  dispositifs  lumineux  autres  qu’éclairés  par  projection  ou
transparence, s’applique également à la publicité numérique. 

Article 7.2.3 : il est indiqué que les enseignes ne doivent pas chevaucher la corniche
ou le bandeau. Il conviendrait de préciser le terme « bandeau ».

Article  8.1.2,  9.1  et  10.1 :  les  enseignes  sur  caisson  lumineux  étant  interdites  dans
toutes  les  zones,  il  serait  préférable  de  l’indiquer  dans  les  dispositions  générales
(article 7). 

Article 8.2 : le règlement vise à harmoniser les enseignes, notamment en zone ZP1 et
dans les lieux protégés. Des règles de hauteur de lettre et de hauteur de bandeau
pour  les  enseignes  parallèles  en  ZP1  permettraient  d’encadrer  davantage  les
dispositifs. 

Article 8.3.4 : il conviendrait de préciser que la surface maximale autorisée pour les
enseignes perpendiculaires (0,33m²) concerne chaque face de l’enseigne.

Annexes - Lieux d’interdiction de la publicité     :  

Le site inscrit de Bois Pouvreau (Ménigoute) et les 3 sites inscrits de Parthenay ont été
abrogés. 

TOUTE CORRESPONDANCE DOIT ÊTRE ADRESSEE DE MANIÈRE IMPERSONNELLE A L’ADRESSE SUIVANTE : 
MONSIEUR LE PRÉFET DES DEUX-SÈVRES – BP 70000 – 79099 NIORT CEDEX 09

Internet : www.deux-sevres.gouv.fr



Les périmètres délimités des abords sont en cours d’élaboration et seront proposés
lors de la création du PLUi. Une mise à jour du RLPi sera nécessaire pour intégrer ces
nouveaux périmètres.



















Examen du projet de RLPi arrêté

CDNPS du 21 septembre 2023

Elaboration du Règlement Local de Publicité 
intercommunal de la Communauté de 

Communes Parthenay-Gâtine



L’ambition de la collectivité

2

• Poursuivre les effets protecteurs du RLP de 2005 à l’échelle de tout le territoire

• Assurer une égalité de traitement de tous les habitants

• Accroitre la qualité des enseignes pour renforcer l’attractivité des activités locales et la
qualité architecturale et patrimoniale (territoire avec SPR,VPAH et projet de PNR)

• Encadrer les nouveaux modes d’affichage (numérique, dispositifs lumineux intérieurs aux
commerces... ) afin d’améliorer le cadre de vie des habitants

• Limiter la présence des dispositifs énergivores / impactants visuellement

Le RLPi, outil de protection des paysages, complémentaire du PLUi en cours 



Un projet co-construit
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ASSOCIATION DES 
PARTENAIRES 

INSTITUTIONNELS 
(PPA)

CONCERTATION

o 4 réunions du COPIL

o 2 réunions avec la ville de Parthenay

o Informations sur le site internet de la CCPG
o Registre au siège de la CCPG

o 1 réunion publique ouverte à tous
o 2 réunions spécifiquement dédiées aux afficheurs et associations

o 2 réunions dédiées aux PPA

o Porter à Connaissance de l’Etat
o Avis sur le projet de RLPi arrêté

COLLABORATION 
CCPG-COMMUNES



Le calendrier de procédure
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Conf. 
des 

Maires

Prescription de 

l’élaboration du 
RLPi

Débat sur les 

orientations 
générales du 

RLPi

Bilan de la 

concertation 
et arrêt du 

projet de RLPi

Approbation 

du RLPi

CONCERTATION
Avis PPA + CDNPS 

(3 mois)
Enquête 
publique

COLLABORATION CCPG-COMMUNES

ASSOCIATION des PPA

Conf. 
des 

Maires

22 Avril 2021 20 Juillet 2023 Janv.-Fev.2024 Mars 202425 Octobre 2018

Août – Oct. 2023 Nov. – Dec. 2023



Le choix d’un zonage simple
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ZP1 ZP2 ZP3

Site Patrimonial 

Remarquable de Parthenay –
Châtillon sur Thouet

Tout le territoire aggloméré des 

communes autres que Parthenay 
+ secteurs principalement dédiés à 

l’habitat à Parthenay

Route nationale + zones 

commerciales et d’activités de 
Parthenay

Les espaces laissés en blanc sur le plan de zonage correspondent aux lieux « non agglomérés » :
toute publicité y est interdite, à l’exception des préenseignes dérogatoires (non réglementées
par le RLPi).

Ils représentent 90% du territoire de la CCPG.
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Erreur matérielle sur les plans de zonage

Les centre-bourgs et 
autres petites 

agglomérations sont 
bien classées en ZP2.
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Zoom sur Parthenay
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Distinction plan de zonage / Annexe plan des lieux d’interdiction de 
publicité

PARTHENAY
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Distinction plan de zonage / Annexe plan des lieux d’interdiction de 
publicité

Le plan de zonage ne représente que la délimitation des zones de publicité en
agglomération

Ø il a valeur règlementaire
Ø une procédure de modification ou de révision du RLPi est nécessaire pour modifier le plan de
zonage

Le plan des lieux d’interdiction de publicité représente les lieux listés aux articles L.581-4 et
L.581-8 c.env. ( = les lieux protégés, générant une interdiction absolue ou relative de
publicité)

Ø il a valeur d’annexe (// servitudes du PLUi)
Ø un simple arrêté de mise à jour, pris par le Président de la CCPG, permet de le modifier (ex:
nouveau monument historique, remplacement d’un rayon de 500m par un périmètre délimité des
abords...)

Les sites classés n’ont pas à être exclus du zonage ZP2 : toute publicité y demeure bien interdite.

Un plan superposant zonage et lieux protégés sera établi, à destination des instructeurs et du public, pour
une meilleure compréhension des règles applicables.



Publicités et préenseignes : des règles graduées en fonction de la 
sensibilité paysagère et patrimoniale des lieux
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Sur tout le territoire ZP1 ZP2 ZP3

• Interdiction pub sur 

clôture + sur toiture
• Interdiction des 

passerelles
• Publicité sur mobilier 

urbain limitée à 2m2

• Extinction 20h-8h

Interdiction de 

toute pub, sauf 
chevalets

• Interdiction pub scellée au sol 

+ numérique

• Admises : 
- Pub 2m2 sur mobilier urbain
- Pub 2,70m2 sur mur

• A Parthenay, possibilité 
dispositifs temporaires + 
soumis à autorisation du 
Maire (bâches, dispositifs liés à 

une manifestation temporaire)

• Admis : 

- Dispositifs temporaires + soumis à 
autorisation du Maire (bâches, 
dispositifs liés à une manifestation 
temporaire)
- Pub 2m2 sur mobilier urbain

- Pub 10,50m2 sur mur (2,70m2 si 
numérique)
- Pub 10,50m2 scellée au sol (2,70m2 si 
numérique), possible que sur les 
linéaires >50m

Les dispositions du RLP de 2005, effectivement appliqué, sont reconduites et « renforcées ».



Règle de densité en ZP3
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En ZP3, la publicité scellée au sol ne peut être
installée que sur les linéaires de façade sur rue de
plus de 50m (règle déjà existante du RLP de 2005 et
correctement appliquée).

Le règlement du RLPi sera complété pour
préciser la règle de densité en ZP3 :

Ø linéaire entre 0 et 50m : possibilité d’une
seule publicité murale

Ø linéaire entre 50 et 80m : possibilité
d’une publicité murale OU d’une publicité
scellée au sol

Ø linéaire de plus de 80m : possibilité d’une
publicité murale ET d’une publicité scellée au
sol

L > 80 m



Effets attendus du RLPi : focus sur la ZP2
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En ZP2 : les dispositifs côte à côte sont interdits et la publicité est limitée à 2,70m2.

Sur ces exemples, un des deux dispositifs devra être supprimé (voire les deux en cas de covisibilité avec un monument historique),
l’autre sera repositionné pour respecter une distance de 0,80m de toute arrêté du mur + interdiction de masquer les chaînes d’angles
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Effets attendus du RLPi : focus sur la ZP3

En ZP3, la publicité scellée au sol ne pourra s’installer que si le côté de l’unité foncière
bordant la voie ouverte à la circulation publique est d’au moins 50m (= exigence d’un
linéaire minimal, déjà existante dans le RLP de 2005 et respectée).

La surface des publicités non numériques sera de 10,50m2 support compris, celle des publicités
numériques de 2,70m2.
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Des règles précises en matière d’enseignes

Sur tout le territoire ZP1 et lieux protégés ZP2 et HORS AGGLO ZP3

• Interdiction enseigne 

sur clôture + sur 

toiture
• Interdiction lumière 

non fixe
• Positionnement des 

enseignes dans le 

respect des lignes de 
composition du 

bâtiment
• Extinction 21h-7h

Intégration des principes 

du règlement du SPR et 

des prescriptions ABF

Reconduction des mesures du 

RLP de 2005, notamment:

- Limitation du nombre + 
dimensions des enseignes 

perpendiculaires et des 
enseignes scellée au sol (4m2)

Reconduction des mesures du 

RLP de 2005, notamment:

- Limitation du nombre + 
dimensions des enseignes 

perpendiculaires et des 
enseignes scellée au sol (6m2)

Des règles précises sont définies quant aux enseignes, tenant compte néanmoins de la libre
appréciation que le maire doit conserver lors de l’instruction des dossiers.
Ø recherche d’un équilibre entre intégration qualitative des enseignes et liberté du commerce



Le traitement des publicités, préenseignes et enseignes lumineuses 
situées derrière les baies et vitrines des commerces
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La collectivité saisit la nouvelle opportunité offerte par la loi Climat et Résilience (août 2021) :

• extinction dès la fermeture de l’établissement
• la surface unitaire est limitée à 0,50m2

• la surface cumulée est limitée au quart de la surface de la vitrine commerciale, dans la limite de 1m2, portée à 2m2 en
ZP3

Les règles sont identiques pour les publicités, les préenseignes et les enseignes
lumineuses, les dispositifs étant généralement « mixtes »

Ø souci d’application de la règle
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